
Bolkons et Union européenne :

lq décennie des opportunités
monquées ?

Chorles Nonne

I " 
go septembre 2or8, r,8 millions

Lde vtacédoniens furent appelés
aux urnes lors d'un vote dont beau-
coup ont prédit qu'il donnerait le ton
des développements futurs dans tous
les Balkans. L'enjeu : le ehangement
du nom du pays. L'appellation origi-
nelle de « Macédoine » étant farou-
chement refusée par la Grèce, qui y
voit une revendication territoriale, les
deux Premiers ministres macédonien
et grec sont parvenus, après üngt-
sept ans de différends, à se mettre
d'accord sur le qualificatif de « Ré-
publique de Macédoine du Nord ,.
Dans un contexte de fortes opposi-
tions internes, I'onction populaire
sembla nécessaire pour entériner le
changement. Après une campagne
virulente, marquée par des soupçons
d'ingérence russe et les très nom-
breux appels du pied des Européens
en faveur du « oui », le résultat est
clair et sans appel : sigt%o des votants
ont voté en faveur du changement
de nom, seuls 37% des électeurs se

sont déplacés. Supposée débloquer le
veto dAthènes à l'intégration du pays

à l'Union européenne et à I'OTAN,
la réforme est stoppée net sans être
formellement désavouée'.

Cet événement témoigne du poids
disproportionné que les disputes
du passé persistent à faire peser sur
la dialogue, désormais permanent,
entre les Balkans et l'« Europe ».

Le vote populaire du 3o septembre
semble marquer comme un coup
d'arrêt pour les Balkans occidentaux,
dont les six pays" æuwent, de concert
ou de rivalité, à rejoindre l'tlE : six
candidats en devenir aux composi-
tions ethniques disparates, aux tra-
jectoires différentes, anciennement
socialistes et tous issus, à l'exception
de l'Albanie, de la Yougoslaüe titiste.
Au terme des conflits en ex-Yougosla-
üe qui ont coûté à la région 14o ooo
morts et 4 millions de déplacés, les

États-Unis, qui avaient joué un rôle
majeur dans le rétablissement de la
paix, se sont progressivement can-
tonnés à un rôle de gardiens de celle-
ci. Partenaire naturel des Balkans,
Bruxelles s'est acquis une large marge
de manæuvre pour entreprendre une
politique d'élargissement supposée

accompagner d'anciens ennemis vers
un but commun. Un processus ja-
lonné de coups d'arrêt préoccupants
et d'accélérations heureuses, remis
en cause par les tourments auxquels
.llUnion elle-même est en proie.

' La dénomirration o1ï-
cielle du pavs est ac-

tuellemcnt « Àncienne

République vougoslave

de Nlacédoine , et

pi ér,aut au -sein de

toutes les oiganisa-

tions internationales
comme I'ONLi et l'LE.

'Albanie. Bosnie-Her-

zégor,ine. Kosovo (non

rnembre de I'ONU et

uniqnernent reconnLr

par une fraction de la
comnrunauté interna-

tionale), l,lacédoine

(ancienne République

yougoslar.e de).

N{onténégro. Serbie.

VII



içoara
*

m
§

Bosnie-Herzégovine

S*lgrede
6*crF*À

{!,

: " M acràd*ine

lirana (AftYM )

fr--,-....-''. SerbÊg§arâJevo 
È ! -l1) llt

l-i"ttu
ô

Bari
(} Âlbâni§"

Les Bolkons

occidentoux

' Les candidats doivent

garantir un État de

droit démocratique et

respectant les droits
de l'Homme ; une éco-

nomie de marché suf-

fisamment solide pour
résister au n choc ,
de f intégration aLr

marché unique ; une

administration en

niesure d'intégrer
I'ensemble du droit
européen applicable

aux États membres.

UNE MARCHE COORDONNÉE
VERS UUNIFICATION

L'élargissement aux Balkans occi-
dentaux suit dans un premier temps
une logique implacable : en 2oo3,
un an avant l'adhésion de la Slové-
nie, les dirigeants européens réunis
à Thessalonique annoncent solen-
nellement que I'Union européenne

doit s'étendre aux Balkans. C'est vers

cette région « problématique » que

tous les regards se tournent en 2oo7,
une fois la Roumanie et la Bulgarie
acceptées dans la famille européenne.

Comme pour les précédents, l'Union
conditionne le progrès au respect des
« critères de Copenhague ,, adop-
tés dans la capitale danoise en 1993

et complétés à Madrid deux ans plus
tard:. Bruxelles pense avoir trouyé son

système de pensée : la « conditionna-
lité », un concept simple de récom-
pense au mérite, devient le mètre-éta-
lon d'une « régate » à l'intégration. Au
fur et à mesure qu'il se rapprochera
des standards européens, Bruxelles
concédera à chaque candidat une suc-

cession de récompenses s'étendant
de Ia libéralisation des régimes de
üsas à l'ouverture des négociations
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d'adhésion. Le système fait des

émules, créant partout une compéti-
tion saine et de nets progrès écono-

miques, sociaux et démocratiques.
Pendant quelque dix ans, une large
majorité des classes politiques suit
l'objectif sacro-saint de rejoindre le
giron européen.

PROUESSES POLITIQUES

ET PAS EN ARilÈRE

Au cours du processus, des ques-
tions hautement sensibles sont réso-
lues ; Zagreb décroche son intégra-
tion en 2013 en acceptant notamment
de coopérer avec la justice interna-
tionale suite aux crimes de guerre

commis lors des conflits entre 1991

et 1995. En zot8, Serbie et Monténé-
gro, en pleines négociations d'adhé-
sion, se voient suggérer 2o2S comme
possible date d'adhésion. L'Albanie
et la Macédoine demeurent << can-
didates sous condition », incitées à

réformer notamment leur système
judiciaire et à clarifier leurs relations
tumultueuses avec leurs voisins.
Seuls la Bosnie-Herzégoüne, ingou-
vernable en raison de l'architecture
institutionnelle qui sacralise la divi-
sion ethnique du pays, et le Kosovo,

ancienne proünce serbe non recon-
nue par cinq États membrese, doivent
encore acquérir le précieux statut de
« candidat » avant d'obtenir soutien
et frnancements accrus.

L'heure, aujourd'hui, n'est guère
à l'optimisme, malgré les discours
précautionneusement encourageants
des principaux protagonistes. Toute
la région est affectée par une pléthore
de difÊcultés qui entravent sa marche
vers l'Union : en interne, le dévelop-
pement économique et social, l'amé-
lioration des infrastructures et la

réforme des grands services publics
régaliens ; au niveau régional, l'exode
massif de la population qui üde les
pays de leurs forces üves, la mlné-
rabilité aux potentiels afflux de mi-
grants venus du Sud et les relations
de voisinage fiéweuses ; à l'extérieur,
le retour de la Russie et de la Turquie,
ainsi que les influences croisées de la
Chine et des pays du Golfe. Des reculs

sont même constatés dans plusieurs
pays sur la démocratie et l'État de

droit. La lutte contre la corruption, la
liberté des médias et l'indépendance
de la justice restent hautement discu-
tables. Dans les grands classements

internationaux relatifs à la transpa-
rence ou aux inégalités sociales, les

pays, au mieux, stagnent.

QUAND LA TECHNICITÉ

RENCONTRE SES LIMITES

Ce désenchantement est certes ex-

plicable par l'inefflcacité et le manque
d'appétit réformiste de nombre de

dirigeants mais aussi par les contra-
dictions inhérentes à I'Union. Au
cours des dix dernières années, les
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[o vieille ville
de Prizren, ou

sud du Kosovo

+ Espagne (princi-

palement en raison

du dossier catalan),

Slovaquie et Roumanie

(pour leurs minorités

hongroises), Grèce

et Chypre (pour le

dossier chypriote).
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de Trovnik, en
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tournont du XlV"
ou XV" siècle

5 État de droit, sécu-

rité et migrations,
développement

socio-économique,

conneciivité, digita-
lisation et réconci-

liation, bonnes

relations de voisinage.
6 Eurobaromètre

Standard 89,jr;jn
2018.
7 Conseil de coopé-

ration régionale,

BalkanPublic

Barometer,2ot7.

« récompenses » de Bruxelles ont
parfois revêtu une géométrie variable
en s'adaptant aux spéciflcités de
chaque candidat ou candidat putatif.
On a pu en outre reprocher aux diri-
geants européens un manque de
compréhension des enjeux propres
à la région. << Je uois l'élargissement
comme un portefeuille politique >>,

déclarait pourtant il y a huit ans
un ancien commissaire européen à
l'élargissement, le tchèque §tefan
Füle, lors de son audition par le Par-
lement européen. La Commission
européenne a su y réagir en édictant
en 2018 une nouvelle stratégie, dotée
d'une approche holiste et mettant en
exergue six domaines-pharess, dont
les effets restent à apprécier.

Le malaise diüse également les
États membres ; un récent sommet
des dirigeants européens, réunis à
Sofia en mai 2018, supposé s5,.rn-

boliser le « retour aux Balkans » de
l'Union européenne, s'est conclu dans
la confusion sur les actions deman-
dées aux patrenaires du Sud-Est. Les
dirigeants y ont essenüellement parlé
des récentes déclaratiorrs hostiles de

Donald Trump avant de s'afÊcher sur
une photo de famille sans le Premier
ministre espagnol : en pleine crise ca-
talane, Marjano Rajoy, échaudé par
la présence d'un Kosovo qu'il ne veut
pas reconnaître comme État souve-
rain par peur d'offrir à Barcelone un
« précédent », a préféré quitter le
sommet. Une rencontre « de rattra-
page » organisée cet été à Londres
fut discréditée par la démission fra-
cassante, dès le premier jour, du chef
de la diplomatie britannique, Boris
Johnson. Europe et États-Unis af-
fichent des désaccords parfois criants
sur les solutions à apporter aux ques-
tions régionales, comme un hypothé-
tique possible échange de frontières
entre Belgrade et Prishtina, üolem-
ment refusé par Berlin.

Les contradictions sont également
internes : l'Europe elle-même joue le
grand-écart dans des domaines tels
que l'indépendance de la jusüce ou
la liberté des médias, alors que des

débats ürulents secouent Bruxelles et
Strasbourg face à Budapest et Varso-
vie. À l'évidence, professer le respect
de critères partiellement üolés inrrc-
muros n'est pas fait pour inciter les
pays candidats à davantage obéir à

ces mêmes critères. Symbole de cette
discordance, la dispute sur la fron-
tière mariüme entre Ia Croatie et la
Slovénie alimente la peur que des dif-
férends bilatéraux ne soient importés
dans l'Union. La région a bien com-
pris l'inconstance dans les standards
professés et tente de I'utiliser à son
avantage. Exemple en est lorsque, à

l'été zor8, le président serbe Aleksan-
dar Vuèié, ancien nationaliste, a laissé
croire qu'il soumettrait tout accord de

reconnaissance du Kosovo à la garantie
que son pays deüendrait membre d'ici
2o2S : une façon d'inverser la logique
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et de « récompenser » une adhésion

àl'Union.

À le necrrRcHE D'uN
NOUVEAU PARADIGME

Qu'en est-il de l'avenir ? Les

Balkans semblent, pour l'Union
européenne, à la fois une priorité for-
melle et un dossier secondaire. Au len-
demain du Brexit et dans un système

européen menacé parles mouvements
populistes et souverainistes, bien des

États membres, notamment parmi les
plus anciens, se trouvent réticents à

élargir la famille. Sensibles aux consé-
quences parfois mal contrôlées des

élargissements de zoo4 et de zooT,les
opinions publiques sont elles-mêmes

très sceptiques : en mars zot&, 46o/o

des Européens déclaraient s'opposer à

1'élargissement6. « L'intégration euro-
péenne n'est certes pas acquise, mais
les Européens ne doivent pas non plus
prendre notre engagement européen
pour acquis », menaçait l'année der-
nière le chef de la diplomatie monté-
négrine, Srdan Darmanoüé. La région
elle-même, lassée par le processus,

renâcle de plus en plus à obtempérer :

eî2cli7, seuls z6% des Serbes consi-
déreraient l'intégration européenne
comme une chose positivez. La Haute
Représentante de l'UE pour la poli-
tique étrangère, Federica Mogherini,
fut huée à Belgrade en mars 2ot7 par
des députés d'extrême-droite, aux cris
de « §sùis, Russie, rien avec l'UE ».

À trois mois seulement de leur entrée
dans l'Union, en 2019, seuls zr% des

Croates s'étaient déplacés pour élire
leurs eurodéputés. Il n'y a que les

Albanais et les Kosovars pour ne pas

se départir peu de leur optimisme, les

seconds croyant même possible une
adhésion dès zozo ou 2o2s.

Les Balkans demeurent pourtant
cruciaux pour le continent : il s'agit
à la fois d'une formidable mosaique
ethnique et confessionnelle, d'une
niche de ressources humaines et na-
turelles non négligeables et du test
ultime pour le pouvoir transforma-
tif de la construction européenne.
Cette région est la clé d'une hlpothé-
tique nouvelle vague de réfugiés, une
plaque tournante du trafic d'armes, de

drogues et de migrants et un berceau
d'instabilités et de radicalisations
surveillées tant par les chancelleries
européennes que par Moscou, Istan-
bul et Pékin. Elle mérite sans doute
une approche nouvelle, conçue à tra-
vers le prisme des changements géo-

politiques qui affectent les relations
transatlanüques et les dlmamiques
changeantes de pouvoir.

Pour asseoir sa présence dans une
péninsule où s'affrontent de nouveau
les « grands », l'Union européenne
gagnerait à remettre toutes les cartes

sur la table et à repenser fondamen-
talemerit son modèle d'élargisse-
ment. Mais pour ce faire, il faudra
sans doute attendre une refondation
de l'Union elle-même. *t
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